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Economie 
La cristallisation inachevée 
du secteur privé 
Gilles Guiheux 
"TT USQU'AU milieu des années 1990, l'organisation au 
cœur du dynamisme économique chinois était l'en- 
ÇjJ treprise collective, unité propriété des 
gouvernements locaux qui ont en effet été les premiers 
bénéficiaires des réformes. Celles-ci, on le sait, ont pris la forme 
non pas d'une privatisation de l'économie mais d'une 
déconcentration des pouvoirs au profit des autorités 
provinciales, municipales et villageoises. Dans ces 
conditions, les entreprises privées eurent du mal à éclore, du 
fait des hésitations de la politique économique et des 
prélèvements intempestifs des bureaucraties (1). Aujourd'hui, 
plusieurs éléments signalent la place grandissante 
qu'occupe le secteur privé dans l'économie chinoise, un secteur 
privé dont on voudrait essayer ici de définir les contours. 
En Chine même, des instruments de connaissance ont 
été élaborés afin de mieux comprendre les évolutions en 
cours. Depuis le milieu des années 1990, plusieurs 
enquêtes ont été régulièrement conduites à l'échelle 
nationale pour tenter de cerner l'économie privée. C'est 
en quelque sorte un observatoire qui a été mis en place 
au sein de l'Académie des sciences sociales (3). La 
communauté internationale est elle aussi sensible à cette 
évolution. Une filiale de la Banque mondiale dont la 
mission est de promouvoir le développement du secteur 
privé a publié ce qui est, à notre connaissance, le 
premier rapport d'un organisme international sur le sujet (3). 
A côté du dynamisme insufflé à l'économie chinoise par 
les investissements étrangers et des difficultés de 
réforme du secteur économique d'Etat, l'émergence d'un 
secteur économique privé proprement chinois constitue 
désormais un sujet majeur d'intérêt. 
La visibilité du secteur économique privé est d'autant 
plus grande en Chine que les médias, et la presse en 
ticulier, se font depuis longtemps déjà l'écho des success 
stories des plus grands entrepreneurs privés du pays (4). 
Depuis trois ans maintenant, le magazine d'actualités 
financières de Pékin, Xincaijing, publie chaque 
printemps une liste des personnes les plus riches de Chine. 
L'édition chinoise du magazine américain Forbes 
(Fubuqi) s'est fait, elle aussi, une spécialité de ce type 
d'enquête depuis l'année 2000. 
Enfin, le discours prononcé par Jiang Zemin le 1er juillet 
2001 est venu consacrer d'une légitimité nouvelle ces 
fortunes chinoises. A l'occasion du SO*1"16 anniversaire du 
Parti communiste, le secrétaire général a invité celui-ci à 
accueillir en son sein davantage de représentants des 
entrepreneurs privés. Certes, cette politique n'est pas 
nouvelle. Au début des années 1990, il est revenu au 
département du Front Uni (tongzhan bu) de mettre sur 
pied un groupe accueillant les délégués d'une classe 
sociale autrefois bannie (5). Depuis, c'est sous sa bannière 
que les entrepreneurs privés participent à la vie politique 
chinoise ; et la Conférence politique consultative du 
peuple Chinois est l'espace privilégié d'accueil des plus 
grands d'entre eux. Pour ne citer qu'un nom, Liu Yonghao, 
à la tête du groupe New Hope (Xin Xiwang), souvent 
identifié comme le plus riche « capitaliste » chinois, est 
membre depuis 1998 du Comité permanent la Conférence 
politique consultative. Plusieurs sources estiment que ce 
sont près de 20% des entrepreneurs privés qui seraient 
dores et déjà membres du Parti communiste (6). La 
déclaration de Jiang n'en comporte pas moins une dimension 
historique en ce qu'elle procède à une reconnaissance 
éclatante de la contribution du secteur privé à la 
transformation l'économie et de la société chinoises (7). 
Notre intérêt va à ce groupe social® que sont les 
entrepreneurs privés. Tenter de préciser les contours de 
l'économie privée est un préalable indispensable à une 
enquête sociologique sur les entrepreneurs privés en 
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tant que tels. L'objet de cet article est de montrer qu'au 
cours de la dernière décennie, on a vraisemblablement 
sauté un double pas en matière de développement du 
secteur privé en Chine : à la fois qualitativement parce 
qu'un effort de clarification juridique a été entrepris, et 
quantitativement par ce que ce secteur occupe 
désormais une place centrale dans l'économie nationale. 
Aujourd'hui, comparativement au secteur d'Etat et au 
secteur collectif, le secteur privé constitue la fraction la 
plus dynamique de l'économie chinoise. Notre ambition 
est donc à la fois de tenter une définition de « 
l'économie privée » — entendue ici comme l'ensemble des 
entreprises autonomes du point de vue de leur capital et 
de leur mode de gestion — et de montrer que cette 
catégorie est aujourd'hui pertinente pour décrire et analyser 
une partie croissante de l'économie chinoise. 
Notre projet est limité par la nature des sources que 
nous exploitons, statistiques nationales 
macroéconomiques et enquêtes sur échantillon réalisées en Chine 
même par des institutions chinoises. Notre effort pour 
tracer les contours et les frontières du secteur privé se 
rapporte donc à la notion d'économie privée telle qu'en font 
usage les sources chinoises. Il ne sera pas question ici 
d'apporter les réponses que fournirait seule une enquête 
de terrain, par exemple, à la question très disputée de la 
dépendance ou de l'autonomie des entrepreneurs privées 
vis-à-vis des bureaucraties locales (9). Notre intention est 
de réaliser une photographie de ce qu'est aujourd'hui le 
secteur privé, en insistant sur les flous éventuels de 
l'image. Le bilan dressé sera donc nécessairement provisoire. 
On reviendra d'abord sur les conditions de l'émergence 
d'un secteur économique privé au cours des vingt années 
de réformes. C'est non seulement une réalité 
économique et sociale nouvelle qui émerge, mais aussi un 
corpus de textes juridiques et réglementaires qui est 
élaboré. Dans un deuxième temps, on montrera qu'à bien des 
égards, cette clarification des normes reste inachevée ; 
un certain nombre d'éléments viennent brouiller l'image 
d'un secteur privé dont les contours seraient nettement 
définis. Enfin, on tentera une évaluation de l'économie 
privée au sein de l'économie chinoise. 
L'émergence progressive 
d'un secteur économique privé 
Les entrepreneurs individuels (getihu) 
Avec le lancement de la politique d'ouverture, les 
entreprises privées prennent d'abord la forme d'entreprises 
individuelles qui apparaissent dans les campagnes. Ces 
activités se développent d'autant mieux que la décollec- 
tivisation s'accompagne d'un retrait de l'Etat et qu'un 
vide est donc à combler. Ces entreprises émergent en 
l'absence d'un cadre réglementaire. Ce n'est qu'en juillet 
1981 que le Conseil des affaires d'Etat publie un texte 
encadrant juridiquement ces activités économiques 
désignées désormais par le terme de « d'entreprises 
individuelles » (getihu) (I0). Ce texte précise que les entreprises 
ne peuvent compter au maximum que sept employés et 
que leurs activités sont seulement complémentaires 
(buchong) de celles des entreprises d'Etat et des 
entreprises collectives. La première forme que prend 
l'économie privée est donc contenue à l'intérieur de strictes 
limites et concerne de fait essentiellement les 
campagnes ; les entreprises individuelles sont d'abord le fruit 
de la restructuration de l'économie rurale. En 1999, 60% 
d'entre elles sont toujours situées en zone rurale (11). 
De nouveaux textes réglementaires sont publiés en 
1983 et ont trait à la fiscalité et au contrôle de ces 
activités économiques. Plusieurs campagnes d'inspection et 
de « rectification » ont lieu et freinent d'autant les 
initiatives (12). Bien que réglementée, la création d'une 
entreprise de ce type demeure risquée. C'est souvent l'unique 
solution pour des individus sans qualification et sans 
emploi, donc sans ressource. L'émergence de l'entreprise 
privée sous la forme d'activités économiques menées par 
des individus d'un niveau d'éducation très faible 
contribue d'ailleurs pour longtemps à donner une image 
socialement négative du petit entrepreunariat privé. 
Les entreprises privées (siying qiye) 
La première fois que l'expression siying qiye — qui 
signifie littéralement entreprises « de gestion privée » 
— apparaît dans un document du Parti, c'est en janvier 
1987 dans un document du Comité central rassemblant 
« des décisions relatives à l'approfondissement des 
réformes dans les campagnes ». En octobre 1987, le 
rapport au XIIIème congrès reconnaît la nécessité 
d'encourager le développement de l'économie « de gestion 
privée » (siying jingjï) (13). Cette volonté politique trouve 
rapidement une traduction législative. En avril 1988, 
l'Assemblée nationale populaire modifie l'article 11 de la 
Constitution qui stipule désormais que « l'économie 
privée (siying jingji) est autorisée à exister et à se 
développer dans le cadre des dispositions légales. 
L'économie privée vient compléter (buchong) le système 
économique de propriété publique du socialisme. L'Etat 
garantit les droits et les intérêts de l'économie privée 
conformément à la loi ». En juin 1988, le Conseil des 
affaires d'Etat adopte trois nouveaux règlements relatifs 
à celles qui sont désormais désignées comme les 
entreprises privées (siying qiye). Ces « règlements 
provisoires sur les entreprises privées » constituent le corpus 
de textes selon lesquels sont en fait gérées les 
entreprises privées et précisent leurs droits et devoirs. Ce 
document définit une entreprise privée comme « une 
organisation qui réalise des profits, qui est possédée par 
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Tableau 1 ► Ancienneté des entreprises privées 
Période 
% d'entreprises 
1957-1978 
depuis 
1992 
Source : Zhang Houyi, 1999, op. cit., p. 133. 
des individus, et qui emploie au moins huit 
personnes » l14'. Trois types d'entreprises privées sont 
distinguées : les entreprises privées à propriétaire unique 
(duzi qiye), les entreprises privées à propriétaires 
multiples en partenariat Qiehuo qiye) ' ' et les entreprises à 
responsabilité limitée (youxian zeren gongsi). 
Comme toujours dans le processus des réformes en 
Chine, la réalité a évidemment précédé la législation. 
Auparavant les entreprises privées, qualifiées de hugong 
dahu (« foyers qui ont des employés ») ou encore de 
hugong qiye (« entreprises qui ont des employés ») lfi) sont 
officiellement enregistrées auprès des administrations117 
soit comme des entreprises individuelles (de type getihu), 
soit comme des entreprises collectives (jiti qiye), les 
deux seules formes légales possibles. Dans le premier cas, 
elles sont officiellement entreprises individuelles tout en 
étant autorisées à employer plus de sept salariés. Dans le 
second cas, l'entrepreneur privé paie un loyer fixé par 
avance à une unité collective et dirige l'entreprise comme 
si elle était sa pleine propriété, et bien souvent accumule 
des ressources considérables dans le cadre de ce système. 
Les entreprises de ce second type sont dites « portant un 
chapeau rouge » Qiong maozi) dans le cadre d'un système 
de « dépendance et d'attachement » (guakao). 
La visite qu'effectue Deng Xiaoping dans le sud du 
pays en janvier 1992 relance le processus réformateur. 
Le XIVeme Congrès du Parti consacre l'expression 
« d'économie socialiste de marché » qui est désormais 
l'objectif de la réforme. De fait, c'est du lendemain de 
cette tournée de Deng dans le Sud que datent la plupart 
des entreprises privées chinoises. Comme l'indique le 
tableau 1, l'écrasante majorité de ces entreprises 
semblent bien avoir été créées postérieurement à 1992 (1S). 
Une loi sur les sociétés (gongsi fa), adoptée par 
l'Assemblée nationale populaire en décembre 1993, 
définit les droits et obligations de deux formes 
d'entreprises, les entreprises à responsabilité limitée 
(youxianzeren gongsi) et les entreprise par actions 
{gufen youxian gongsi) quelque soit d'ailleurs le mode 
de propriété de l'entreprise, qu'il soit public, privé, 
collectif ou étranger ' lfli. Cette loi rend les définitions 
dentes caduques, et l'exigence 
d'employer plus de sept 
personnes disparaît, De même, cette 
exigence n'est plus mentionnée 
dans la loi de février 1997 qui 
concerne les entreprises en 
partenariat (hehuo qiye) et celle 
d'octobre 1999 relative aux 
entreprises possédées par un seul 
propriétaire (duzi qiye). 
En septembre 1997, le XVeme 
congrès du Parti reconnaît les 
entreprises privées comme un « élément important » 
(zhongyao biifen) de l'économie chinoise. Un an et demi 
plus tard, le 15 mars 1999, l'Assemblée nationale 
populaire introduit une nouvelle modification dans la 
Constitution : « l'économie individuelle, l'économie 
privée et les autres formes d'économie non d'Etat sont des 
composantes importantes (zhongyao zuzhi bufen) de 
l'économie socialiste de marché ». De « 
complémentaires » (buchong) de l'économie d'Etat, l'économie non 
étatique (on reviendra sur sa définition) dont font partie 
les entreprises privées et individuelles deviennent un 
élément « important » de l'économie socialiste de marché. 
A la fin des années 1990, tout un ensemble de lois et de 
règlements définit quatre types d'entreprises relevant de 
la propriété privée : entreprises à propriétaire unique, 
entreprises à propriétaires multiples associés, 
entreprises à responsabilité limitée, entreprises par action. Les 
premières n'ont qu'un seul investisseur et les secondes 
doivent en compter au minimum deux, mais ces deux 
premiers types d'entreprise n'ont pas le statut de 
personne morale et, en cas de faillite, les investisseurs sont donc 
responsables sur leurs biens personnels. Seules les 
sociétés à responsabilité limitée, éventuellement par action, 
disposent du statut de personne légale, les propriétaires 
n'étant responsable qu'à hauteur de leur investissement. 
Ce1 statut permet également à l'entreprise de développer 
plus aisément des stratégies de fusion, d'acquisition, de 
créer des filiales ou des entreprises conjointes avec 
d'autres. La société à responsabilité limitée — qui est plus 
acceptable idéologiquement car l'expression de « 
société » (gongsi) dépersonnalise la propriété de l'entreprise 
— a donc la préférence des investisseurs. C'est ce qui 
explique que cette catégorie représente en 1999 près de 
60% des entreprises privées et ait connu la croissance la 
plus vive, près de 60% de croissance annuelle de l'effectif, 
au cours de la décennie 1989-1999 (tableau 2) l-0). 
Pour pouvoir bénéficier des avantages du statut de 
société à responsabilité limitée, les investisseurs 
mobilisent diverses stratégies pour contourner les règles. 
Nombreuses sont les sociétés à responsabilité limitée 
qui sont de fait possédées par une seule personne, le 
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Tableau 2 ► Répartition des entreprises privées selon les catégories juridiques, 1989-1999 
1989 
1994 
1999 
Croissance annuelle 1989-99 
Entreprises 
privées 
individuelles 
(duzi qiye) 
53,18% 
48,55% 
32,78% 
27,99% 
Entreprises 
privées avec 
plusieurs investisseurs 
(hehuo qiye) 
42,58% 
20,03% 
8,85% 
14f23o/o 
Sociétés à 
responsabilité 
limitée 
(youxian zeren gongsi) 
4,23% 
31,42% 
58,36% 
80,42% 
Source : Gongshang guanli xingsheng guanli zongji huipian (1991-1998) etZhongguo gongshang xingsheng guanli tongji sishinian, cité par Zhang Houyi, 
2001, op. cit., p. 14 
propriétaire invitant de facto un ami proche ou un 
parent à jouer le rôle de partenaire de jure, ce qui 
permet également de satisfaire aux exigences de capital 
minimum requis l21). La forte croissance des sociétés à 
responsabilité limitée tient donc aussi au changement 
de statut d'entreprises auparavant enregistrées comme 
individuelles ou à investisseurs multiples. 
Ce rapide rappel de la chronologie de l'émergence du 
secteur privé en Chine appelle au moins deux 
commentaires. L'entreprenariat privé a d'abord émergé en marge 
des activités économiques principales dans les 
campagnes, mais il est aujourd'hui principalement un 
phénomène urbain. Les entreprises individuelles sont certes 
toujours en majorité situées en zone rurale ; mais au 
cours de la décennie 1989-1999, les entreprises privées 
(siying) rurales sont passées de 60% à 40% du total l22'. 
En 1999, 16,5% des entreprises privées sont situées dans 
des villes grandes ou moyennes, 55.2% dans des bourgs, 
28,2% dans des villages ruraux) (23). 
En second lieu, comme dans d'autres processus des 
réformes, la réalité a précédé l'élaboration du cadre 
légal (24). Le secteur privé émerge sous des formes 
expérimentales, voire à la marge de la loi mais tolérées 
localement — d'où la collusion nécessaire entre entreprises 
privées et gouvernements locaux. Cependant, 
progressivement, à mesure que des éléments d'un Etat de droit 
apparaissent, un cadre législatif et réglementaire est 
défini. De marginal, l'économie non étatique est reconnue 
depuis 1997 comme une fraction importante de 
l'économie chinoise. Si la clarification juridique est en voie 
d'achèvement, les entreprises privées ne sont pas encore 
sur un pied d'égalité avec les entreprises d'Etat. 
On citera deux discriminations dont elles sont victimes. 
La Constitution de la République populaire précise que 
« la propriété publique est sacrée et inviolable » (gong- 
gong caichan shensheng bukeyi qinfari) sans faire 
bénéficier de la même protection juridique la propriété privée. 
En outre, l'héritage de l'économie planifiée est loin d'être 
dissipé et un certain nombre de secteurs (la construction 
et la gestion d'infrastructures, la production et la 
distribution d'eau et d'électricité, ou encore l'industrie 
automobile entre autres) sont aujourd'hui interdits aux 
initiatives des entrepreneurs privés. Les sessions annuelles de 
l'Assemblée nationale populaire et de la Conférence 
politique consultative du peuple Chinois constituent des 
tribunes où depuis plusieurs années des représentants 
d'associations d'entrepreneurs privés exigent l'abolition de 
ces mesures distinctives 25). Certains attendent de 
l'accession de la Chine à l'Organisation Mondiale du Commerce 
que le gouvernement crée des conditions de concurrence 
égales pour tous sur l'ensemble des marchés (2li) et 
supprime la discrimination constitutionnelle implicite (27 . 
Une clarification incomplète 
Certes, l'émergence de nouveaux acteurs économiques 
a été suivie d'une clarification des catégories juridiques, 
mais la réalité est plus complexe. Non seulement le 
secteur privé est discriminé juridiquement dans la 
Constitution ou économiquement en termes d'accès à 
un certain nombre de marchés, mais les catégories 
d'analyse forgées en Chine pour identifier, analyser et 
évaluer le secteur privé demeurent ambiguës. Ces 
équivoques doivent en fait être rapportées aux objectifs 
poursuivis par les réformes : non pas tant substituer un 
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Tableau 3 ► Répartition des entreprises minying qiye à la fin de l'année 1999 
entreprises d'Etat 
entreprises collectives 
Nombre 
7 670 
% 
9,65% J 
18 662 23,48% 
entreprises privées (siying) et individuelles (getihu) 17 407 21,90% 
entreprises par actions 
entreprises d'un autre type 
Total 
Source : Zhang Houyi, op. cit., 2002, p. 67. 
mode de propriété à une autre qu'amender les modes de 
gestion des entreprises. 
Des appellations ambiguës : 
entreprises privées, économie privée 
Ainsi l'usage qui est fait de la catégorie siying qiye 
(entreprises privées) dans les volumes publiés par 
l'Académie des sciences sociales est pour partie 
problématique. La dernière édition (janvier 2002) du rapport 
sur le développement des entreprises privées (siying 
qiye fazhan baogao)'m rassemble plusieurs articles 
généraux qui portent successivement sur les entreprises 
privées (siying qiye), l'économie individuelle (geti 
jingji), tels qu'évoquées précédemment, mais également les 
entreprises étrangères (waishang qiye) et les 
entreprises dites « à gestion privée » (minying qiye). Voilà qui 
suggère au moins une lecture stricte et une autre plus 
extensive de ce qu'est l'économie privée en Chine. 
Les entreprises privées sont, au sens strict, celles qui 
correspondent à la loi de 1988, et à ses révisions 
successives ; elles sont de quatre types : à investisseur 
individuel (duzi qiye), à investisseurs multiples associés 
(hehuo qiye), à responsabilité limitée (youxian zeren 
gongsi) ou par actions (gufen youxian gongsi). Les 
quatre types d'entreprises envisagées dans le rapport 
cité s'approchent en fait davantage des notions « 
d'économie privée » (siying jingji ou minying jingi) ou 
« d'économie non publique » (fei gongyou jingji). 
L'économie privée — littéralement gérée privativement 
— désigne à la fois les entreprises individuelles et les 
entreprises privées, mais exclut le plus souvent les 
entreprises étrangères (qu'elles soient étrangères ou 
financées par des capitaux de Hong Kong, de Taiwan ou 
de Macao). Le plus souvent, l'expression siying jingji 
désigne donc l'économie privée proprement chinoise, 
25 827 32,50% 
9 531 
79 477 
12,47% 
100% 
J 
acteurs étrangers non comp is. L'expression feig ngyou jinggji, qusig ifie de fait « l'éc no i  n relev t pas de lapropriété ubl qu »,dési ne à la fois leentreprises individu l es, l st epris s éré  defaço  privées (siying),es e t epr s t angèr
(waishang zhijie touzi) 
et les entreprises mixtes 
sino-étrangères (hezi). 
C'est donc l'économie 
non d'Etat, qu'elle soit 
proprement chinoise ou à 
financement étranger. 
Reste à considérer la catégorie des entreprises dites 
« à gestion privée » (minying qiye). Ce terme est lié au 
développement des industries de haute technologie et à 
l'autorisation donnée au cours des années 1980 à des 
universités et à des instituts de recherche de mettre sur 
pied des unités vendant, lors de leur création, des 
services et recherchant le profit. Cette catégorie d'analyse 
illustre bien la frontière encore imparfaitement tracée 
entre public et privé. 
Les entreprises de haute technologie 
« à gestion privée » 
La plupart de ces entreprises ont été fondées par des 
scientifiques, chercheurs ou universitaires (29). Les 
capitaux ont tantôt été apportés par eux-mêmes, tantôt par 
les organismes d'Etat dont ils étaient membres, mais ce 
sont les fondateurs et eux seuls qui organisent 
l'entreprise, la gèrent et assument profits et pertes. Lors de 
leur création, ces entreprises sont enregistrées comme 
« collectives » (jiti). Aujourd'hui, l'expression minying 
qiye désignent des entreprises aux statuts juridiques 
variés : elles peuvent être entreprises d'Etat, entreprises 
collectives, entreprises par actions, entreprises privées 
ou entreprises individuelles (tableau 3). 
Relèvent de cette catégorie la plupart des entreprises 
chinoises du secteur informatique qui ont été fondées 
comme des entreprises collectives mais qui sont de fait 
gérées comme des entreprises privées m. Certes ces 
entreprises sont officiellement enregistrées lors de leur 
création comme des entreprises collectives ou d'Etat et 
sont en théorie sous le contrôle d'entités publiques qui 
exercent une autorité de surveillance, mais elles 
partagent bien des points communs avec des entreprises 
proprement privées. Elles bénéficient d'un très haut degré 
d'autonomie et n'ont été enregistrées comme publiques 
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ou collectives que parce que l'Etat n'autorisait pas les 
entreprises privées avant 1988. 
Ainsi l'entreprise Stone (Sitong xinxing chanye gong- 
si) a-t-elle été créée en 1984 grâce à un prêt de 20 000 
yuans d'une collectivité locale, l'administration du 
quartier de Sijiqing dans le district de Haidian à Pékin (31). Le 
16 mai 1984, l'entreprise s'enregistre comme entreprise 
collective auprès du gouvernement du district de 
Hainan. Mais à la différence de la plupart des entreprises 
collectives, Stone ne reçoit aucun investissement d'une 
unité publique, et ne dépend d'aucune unité 
administrative à laquelle elle devrait rendre des compte ou qui 
exercerait un pouvoir de surveillance de son activité. En 
théorie, l'entreprise aurait pu être fondée et enregistrée 
comme une entreprise individuelle (getihu), mais elle 
aurait dû alors se limiter à sept employés. Donc Stone se 
trouve dans le cas ordinaire d'une entreprise ayant à 
porter un « chapeau rouge » Qiongmaozï) pour exister. 
La société diffère d'une véritable entreprise privée en ce 
que les droits de propriété sont mal définis entre les 
fondateurs de l'entreprise. Legend (lianxiang) se trouve dans 
le même cas de figure (32). Lors de la création de ces 
entreprises, la question des droits de propriété n'est pas 
essentiel pour les fondateurs dont la motivation initiale est de 
poursuivre une carrière indépendante et non pas tant de 
créer une grande entreprise. A leurs débuts, Stone comme 
Legend sont dans l'obligation de verser une partie de leurs 
profits à l'institution publique (guakao danweï) sur 
laquelle elles se sont appuyé lors de leur création. La question 
des droits de propriété ne se trouve posée qu'une fois ces 
entreprises devenues grandes et rentables. 
Ces entreprises ont en commun une même stratégie de 
développement. Leur activité initiale consiste à importer 
des produits de haute technologie et à les distribuer sur 
le marché chinois en offrant un service après vente, une 
stratégie qui correspond aux ressources des entreprises, 
riches en compétences scientifiques et relationnelles 
mais pauvres en capital. C'est cette activité d'importation 
et de vente de services qui leur permet d'accumuler du 
capital qui est ensuite investi dans la fabrication et la 
conception de produits qui leur sont propres. Au fur et à 
mesure de leur croissance en taille, des conflits 
apparaissent entre l'entreprise, les institutions publiques sur 
lesquelles elles se sont appuyées, ainsi qu'entre les 
initiateurs du projet eux-mêmes. Ces conflits ont débouché sur 
une première clarification des droits de propriété. 
Plusieurs types de solution sont mises en œuvre pour 
résoudre ces conflits dans la seconde moitié des années 
1990. Certaines d'entre elles deviennent des sociétés par 
actions cotées à Shanghai (cas de Start), ou pour 
certaines de leurs filiales à Hong Kong (cas de Legend et de 
Stone), une partie des actions étant distribuées auprès du 
personnel. Devenues des entreprises par actions, ces 
Liu Chuanzhi, patron « privé » du groupe Legend 
entreprises relèvent désormais de la loi sur les sociétés et 
donc du droit privé ; pour autant, l'Etat peut 
éventuellement continuer de contrôler une part majoritaire du 
capital et demeurer de fait le principal propriétaire. 
Ces entreprises s'étaient faites enregistrées comme 
« collectives » pour éviter toute discrimination et en 
particulier pour avoir accès au crédit bancaire et à l'achat ou 
à l'usage de locaux ou de terrains. Au lendemain de 
l'adoption de la loi sur les sociétés et du XVème congrès, un 
grand nombre de ces entreprises soi-disant collectives 
choisissent de retirer leur « chapeau » et de se 
transformer et de s'enregistrer en sociétés à responsabilité 
limitée (youxîan gongsi) ; c'est parfois aussi les 
gouvernements locaux qui incitent les entreprises à adopter un 
statut plus proche de leur réalité économique (33). 
L'augmentation du nombre actuel d'entreprises privées 
(siying) est du coup imputable pour partie au change- 
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Tableau 4 ► Croissance du nombre d'entreprises, par catégorie 
d'entreprises, 1990-1999 (% de croissance de l'effectif par an) 
# 
/ 
1990 1 23456789Effectif en 999 Croissance a nuelle m yen e 
0,4% 
8,88% 
23,41% 
26,14% 
2,41% 
-2,49% | 
-3,93% | 
2,9% 
1 9,52% 
23,97% 5,82%: 
1 649 870 
4,07% 
-6,08% | 
-10,83%| 
-16,42%| 
-15,09%| 
3 172 471 
-0,7 î% 
59,49% 
46,58% >- 
126,71% 4 
98,54% 3* 
23,04% 
13,33% 
2,95% 
-3,34% | 
-6,75% | 
212 436 
26,62% 
8,35% 
9,89% 
• 29,48% 
70,39% 
81,68% 
51,43% 
25,17% 
17,27% 
25,01% 
25,64% 
1 508 857 
35,50% 
6,5% 
6,7% 
8,3% 
15,2% 
23,8% 
15,6% 
7% 
5,4% 
9,4% 
1,3% 
31 600 000 
9,7% 
Source : Zhang Houyi, op. cit., 2002, p. 6 et p. 32. 
ment de statut d'un certain nombre d'entre elles 
auparavant dissimulées sous « un chapeau rouge ». Une 
enquête nationale auprès du secteur privé conduite durant 
l'année 2000 révèle que ce sont près d'un quart des 
entreprises interrogées qui étaient auparavant enregistrées 
comme des entreprises collectives (:!4). 12,3% d'entre elles 
ont changé de statut entre 1989 et 1991, 48,1% entre 1992 
et 1997 et 39,6% depuis 1997 <35). L'enregistrement 
conforme à la réalité de l'entreprise est donc massivement un 
phénomène de la seconde moitié de la décennie 1990. 
Les entreprises par actions 
Les entreprises par actions constituent une autre 
illustration de la porosité des catégories public/privé. La plupart 
des entreprises dont le capital est divisé en actions cotées 
en bourse sont des entreprises dont le capital reste 
majoritairement contrôlé par l'Etat. C'est 60% du capital des 
entreprises cotées en bourse qui serait détenu par l'Etat 
ou des investisseurs institutionnels (36) ; la majorité du 
capital des entreprises cotées n'est donc pas librement 
échangeable sur les marchés. L'essentiel dans cette 
transformation du statut des entreprises, qui une fois devenues 
entreprises par actions relèvent de la loi sur les sociétés de 
1994, réside dans l'incitation à la transformation de la 
gestion de l'entreprise. Si la propriété reste concentrée entre 
les mains de l'Etat, leur changement de statut vise à 
favoriser une réforme de leur mode de gestion dans le sens 
d'une plus grande efficacité et de meilleurs résultats. 
Même si les obligations 
d'information et de transparence sont 
loin d'être respectées, les 
entreprises cotées sur les bourses 
chinoises ont une obligation de 
résultats positifs ; de fait, 
l'absence de tels résultats est 
aujourd'hui le seul motif effectif 
d'exclusion du marché boursier m. 
Reste que parmi les entreprises 
de République populaire cotées 
sur les marchés boursiers 
chinois et hongkongais, seule une 
cinquantaine sont des 
entreprises à propriété privée. De 
nombreux obstacles se dressent 
devant toute augmentation du 
nombre des entreprises cotées 
en bourse, le dernier n'étant pas 
le faible degré de transparence 
de leur mode de gestion (38). 
Mais ce qu'il importe de 
souligner, c'est que les entreprises 
par actions, pourtant très 
majoritairement propriété de l'Etat, 
sont classées par les statistiques chinoises dans une 
catégorie intermédiaire entre secteur public et secteur 
privé m. Ce positionnement reflète le fait que l'indicateur 
pris en considération n'est pas tant la propriété que le 
type de gestion de l'entreprise : les entreprises par 
actions relèvent de fait d'une législation distincte de celle 
des entreprises d'Etat. De même, les entreprises de haute 
technologie évoquées précédemment sont considérées 
comme « privées » de par leur mode de gestion, et non 
pas au titre de leur mode de propriété. L'existence de 
sociétés mixtes qui associent propriétaires privées et 
propriétaires publics va dans le même sens : l'important est 
non pas tant la nature de leur propriété que le régime 
juridique dont leur gestion relève et le mode d'exercice des 
responsabilités au sein de l'entreprise. 
Ainsi, certes il y a eu clarification juridique. Il existe un 
dispositif de textes législatifs et réglementaires qui 
définit les droits et les devoirs des entreprises enregistrées 
comme privées. Une partie des entreprises collectives, 
gérées de fait comme des entreprises privées, ont au 
cours des années 1990 changé de statut juridique et sont 
devenues des entreprises formellement privées. 
Simultanément, cet appareil juridique rend possible 
pour des entreprises dont la propriété est de fait 
contrôlées par des unités publiques de s'enregistrer comme 
entreprises privées ; ce qui compte n'est pas en effet la 
nature de la propriété mais celle de la gestion. Cette 
réalité d'entreprises possédées par l'Etat mais de fait 
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gérées privativement traduit l'un des objectifs de la 
législation : non pas privatiser le secteur d'Etat, mais 
transformer ses modes de gestion dans le sens d'une 
plus grande efficacité économique. Pour autant, 
l'analyse statistique suggère que la clarification juridique a 
également eu pour conséquence une croissance 
spectaculaire des entreprises proprement de propriété privée. 
L'évaluation quantitative 
L'évaluation quantitative qui suit s'appuie sur des sources 
statistiques chinoises ; elle est donc tributaire de leurs 
faiblesses et de leurs incohérences. Si par exemple la 
dernière édition de V Annuaire Statistique distribue la 
population active entre les différentes catégories d'entreprises 
distinguant notamment les entreprises privées, les 
entreprises individuelles et les entreprises étrangères (40), il n'en 
va pas de même pour la production industrielle. Pour cet 
indicateur, la distinction entre entreprises privées et 
entreprises individuelles disparaît et seules sont mentionnées 
les entreprises « non étatiques » réalisant un chiffre 
d'affaires supérieur à 5 millions de yuans, ce qui élimine de 
fait les entreprises individuelles"1'. A cette source là, 
lorsque l'information est disponible, on préférera les 
statistiques publiées par l'Administration de l'industrie et du 
commerce auprès de laquelle sont enregistrées les 
entreprises privées. A la fin de l'année 
1999, ce sont 15,09 millions 
d'entreprises privées qui sont 
enregistrées ; elles emploient 20,22 
millions de personnes et leur capital 
total s'élève à 1 028 700 millions 
de yuans (126 milliards d'euros ; 1 
euro = 8,149 yuans). 
Le secteur le plus dynamique 
de l'économie chinoise 
Comme le montre le tableau 4, au 
cours de la décennie 1990, les 
entreprises privées constituent la 
fraction la plus dynamique de 
l'économie chinoise pour ce qui 
concerne le nombre 
d'entreprises. En 1999 et en termes 
absolus, les entreprises privées (1,5 
million) sont quasiment aussi 
nombreuses que les entreprises 
d'Etat (1,6 million). 
Pour les cinq catégories 
d'entreprises considérées, la 
croissance des effectifs est 
particulièrement vive au lendemain du 
voyage de Deng Xiaoping dans le 
sud, c'est-à-dire au cours des 
trois années 1992, 1993 et 1994. Mais seules les 
entreprises privées voient le taux de croissance de leur 
effectif se maintenir à deux chiffres dans la seconde partie de 
la décennie alors que les trois autres catégories stagnent 
ou connaissent une diminution nette (ce qui est 
particulièrement net dans le cas des entreprises collectives). 
Au total, la croissance annuelle des entreprises privées 
a été particulièrement vive au cours de la décennie 
(35,5%) et contraste avec l'évolution de l'effectif des 
entreprises d'Etat qui n'augmente que modérément 
(4,07%) et plus encore avec la stagnation du nombre des 
entreprises collectives (-0,71%). 
Il est difficile de mesurer dans quelle proportion la 
croissance de l'effectif des entreprises privées est à imputer à 
la transformation d'entreprises auparavant enregistrées 
comme collectives, voire même comme entreprises 
d'Etat. Les statistiques citées ci-dessus ne correspondent 
pas seulement à la création d'entreprises nouvelles. On a 
déjà évoqué le cas des entreprises collectives qui changent 
de statut après 1992. Pour ce qui est des entreprises d'Etat 
qui deviennent « privées » — les seuls cas de véritable 
privatisation — , ce phénomène paraît relativement 
marginal. Une enquête réalisée en l'an 2000 constate qu'un 
quart de l'échantillon d'entreprises interrogées (plus de 
3 000 au total) était auparavant des entreprises enregis- 
Tableau 5 ► Le dynamisme relatif des différents types d'entreprises 
(croissance annuelle de l'indicateur, T 989-1 999) 
Nombre 
d'entreprises 
Capital total 
enregistré 
Capital moyen 
enregistré par entreprise 
Effectifs totaux 
employés 
Entreprises 
d'Etat 
4,07% 
1 5,46% 
10,94% 
-2,06% 
Entreprises 
collectives 
-0,71% 
10,3% 
11,09% 
-7,78% 
Entreprises 
étrangères 
26,62% 
34,11% 
5,91% 
28,07% 
Entreprises 
privées 
35,5% 
68,29% 
24,22% 
31,67% 
Entreprises 
individuelles 
9,7% 
n.d. 
25,8% 
1 2,84% 
Sources : Zhang Houyi, op. cit., 2002, pp. 6-12, d'après Gongshang guanli xinzheng guanli tongji huibian et 
Zhongguo gongshang xingzheng guanli tongji sishinian. 
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trees comme collectives, quand seules deux d'entre elles 
étaient auparavant des entreprises d'Etat (42). 
D'autres indicateurs viennent confirmer cette lecture 
basée sur l'évolution démographique. Le tableau 5 
indique la croissance annuelle en pourcentage du 
capital total enregistré, du capital moyen enregistré par 
entreprise, et des effectifs employés pour les mêmes 
quatre catégories statistiques d'entreprises. De ces trois 
points de vue, la croissance des entreprises privées est 
à chaque fois la plus vive, comparée aux entreprises 
d'Etat, aux entreprises collectives, aux entreprises 
étrangères et individuelles. Les entreprises privées sont 
donc non seulement plus nombreuses, mais elles 
augmentent en taille (mesurée par le capital moyen) et 
emploient une part croissante de la main d'œuvre. 
La part de l'économie privée 
En terme d'emploi, la part des entreprises privées 
stricto sensu est passée entre 1989 et 2000 de 0,3% de la 
population active à 3,38%. Leur contribution à l'emploi 
total est désormais supérieure à celle des entreprises 
collectives (2,11% en 2000). Si l'on ajoute à ce secteur 
privé au sens strictement chinois, les entreprises 
individuelles et les entreprises étrangères, on atteint un total 
de 11,4% de la population active chinoise en l'an 2000, 
soit l'équivalent de la part que représente le secteur des 
seules entreprises d'Etat (11,39%). En une décennie, les 
entreprises d'Etat ont vu leur part dans l'emploi total 
diminuer de près de moitié, passant de 18% à 11% du 
total, quand celle des trois catégories mentionnées est 
passée de 3,89% à 11,4%. Si l'on fait l'hypothèse que la 
tendance se poursuivrait, ce pourcentage devrait 
dépasser rapidement la part qui correspond à la somme du 
secteur d'Etat et des entreprises collectives (43). 
Les entreprises privées sont donc créatrices nettes 
d'emploi quand le secteur d'Etat voit ses effectifs 
décroître. Les emplois correspondant aux entreprises 
privées stricto sensu ont été multipliés par plus de deux 
entre 1996 et 2000, passant de 11,71 millions à 24,07 
millions. Dans le même temps, les emplois des entreprises 
individuelles stagnaient autour de 50 millions et l'emploi 
dans les entreprises d'Etat diminuait de plus d'un quart 
(de 112 millions à 81 millions) (44). Le secteur privé stricto 
sensu est considéré à juste raison comme une des 
solutions à la montée du chômage ; en 1999, il aurait procuré 
un emploi à 470 000 travailleurs licenciés du secteur 
d'Etat (43). Si l'on ajoute à ce secteur privé les emplois des 
entreprises individuelles et des entreprises étrangères, le 
total atteint en l'an 2000 11,4% de la main d'œuvre, soit 
davantage que le seul secteur d'Etat. Si l'on fait également 
l'hypothèse d'une croissance poursuivie sur le même 
mode, les entreprises d'Etat et collectives devraient 
rapidement employer moins de main d'œuvre que les 
entreprises privées, individuelles et étrangères réunies. 
En matière de production industrielle, la part réalisée 
par les entreprises privées stricto sensu aurait plus que 
doublé entre 1995 et 1999, passant de 2,3% à 5,34% (46). Et 
la part des entreprises individuelles serait passée de 
12,86% à 18,18% pendant la même période (47). La part des 
entreprises privées chinoises (individuelles et privées) 
serait donc en 1999 de 23,52%, soit près d'un quart de la 
production industrielle. Si à cela, on ajoute la part de la 
production industrielle réalisée par les entreprises 
étrangères (15,92%), on parvient à un total de 39,44%. En 1999, 
c'est donc 40% de la production industrielle qui serait 
réalisée par le secteur privé chinois et étranger, quand le 
secteur d'Etat et le secteur collectif correspondent 
respectivement à 28,21% et 35,37%. 
Faute de cohérence dans les annuaires statistiques, il 
ne nous est pas possible de fournir une indication 
chiffrée de ce que représenterait l'économie privée dans la 
production totale. Le rapport déjà cité de l'International 
Finance Corporation, se basant sur une approche 
sectorielle, reconstitue des séries statistiques et conclut à 
l'estimation suivante : l'économie « non étatique », 
agriculture et entreprises collectives comprises, représenterait 
62% du PIB (48). L'estimation la plus couramment avancée 
dans la presse (qui exclue agriculture et entreprises 
collectives) est qu'un tiers du PIB serait réalisé par le 
secteur privé (49). Si l'on s'en tient aux statistiques relevées 
dans les sources chinoises, les entreprises privées et 
individuelles représentent désormais une part de 
l'économie nationale équivalente à celle des entreprises 
d'Etat : 11% de l'emploi, un quart de la production indus- 
Tableau 6 ► Répartition de la population active totale* (1989-1999) 
1989 
1995 
2000 
Entreprises d'Etat 
18,27% 
16,57% 
11,39% " 
Entreprises collectives 
6,33% . 
4,63% 
2,11% " 
Entreprises étrangères 
0,08% 
0,76% 
0,9% ] 
Entreprises privées 
0,3% j 
1,41% 
3,38% 
Entreprises individuelles 
3,51% 
6,79% 
7,12% 
Source : Zhang Houyi, op. c/fc, 2002, p. 25, China Statistical Yearbook 2001, p. 107 pour l'année 2000. 
* La population active totale comprend la population agricole. La colonne « entreprises collectives » ne comptabilise que les entreprises collectives urbaines 
et exclut les entreprises de cantons et de bourgs (xiangzhen qiye) qui représentent à elles seules 18,02% de la main d'œuvre totale en 2000. 
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trielle environ. Et ces 
évaluations sous-estiment la réalité 
économique de l'activité 
privée pour plusieurs raisons : 
une partie de l'activité 
individuelle échappe à l'appareil 
administratif et statistique ; 
fraction des entreprises 
collectives sont sans doute en 
réalité des entreprises 
privées ; et de fait la plupart des 
entreprises privées et 
individuelles sont des entreprises 
de service (50). 
AU COURS de la dernière 
décennie, l'économie 
privée sous toutes ses 
formes, qu'il s'agisse des 
entreprises individuelles, 
des entreprises privées 
stricto sensu, ou des 
entreprises étrangères, a pris une 
place croissante au sein de 
l'économie chinoise. Au lendemain de la visite de Deng 
dans le sud en 1992, les entreprises privées stricto sensu 
se sont affirmées comme le secteur le plus dynamique 
de l'économie. Additionnées aux entreprises 
individuelles et aux entreprises étrangères, ce total 
représente désormais dans l'industrie davantage que le seul 
secteur d'Etat. Ce n'est plus une fraction marginale, c'est 
une réalité centrale et dont l'importance ira croissante 
dans les années à venir. Fragile et menacée par 
l'instabilité de la politique dans les années 1980, l'économie 
privée forme aujourd'hui un tout de plus en plus cohérent. 
Certes, ce processus de cristallisation reste inachevé. 
S'il y a eu clarification juridique, les réalités 
économiques semblent à cheval sur plusieurs catégories 
d'analyse. Les instruments d'analyse et de 
représentation de cette nouvelle réalité économique semblent 
encore instables. En outre, Le secteur privé reste, dans 
une certaine mesure, discriminée. 
A la question des facteurs qui ont permis l'émergence 
d'un secteur privé, une triple réponse paraît possible. 
Certes, cette évolution n'aurait pas été possible sans le 
dynamisme d'individus qui ont su saisir les opportunités 
d'enrichissement créées par les réformes, ni sans les 
initiatives prises par les gouvernements locaux, bien 
souvent à l'origine de la création d'entreprises collectives 
devenues ultérieurement privées. Mais on a insisté sur la 
contribution spécifique de la construction d'un appareil 
législatif et réglementaire au cours des années 1990 — et 
en particulier la promulgation de la loi sur les sociétés en 
Yang Bin, le roi de la tulipe chinoise, dans son village hollandais de Shenyang 
1994. On voudrait faire l'hypothèse que l'élaboration d'un 
nouveau système de droits de propriété évince, comme 
facteur, l'importance du patronage bureaucratique. 
L'existence de localités où l'essentiel de l'économie est 
aux mains d'acteurs privés semble aller dans ce sens (51). 
Dans ces villes, le gouvernement local ne contrôle ni 
l'emploi ni les revenus des habitants comme c'est par 
contre le cas là où les entreprises sont en majorité 
collectives, ou bien là où sont implantées des entreprises 
qui versent un loyer aux autorités locales. Dans les 
villages où les entreprises privées sont la source de la 
richesse locale et représentent la première source de 
revenus du gouvernement, les autorités locales jouent le 
rôle de « facilitations » de l'économie privée, et non pas 
celui de prédateurs accaparant la richesse créée par 
d'autres. Dans ce type de modèle de développement, les 
autorités participent à la création des richesses ; elles 
financent par exemple l'organisation de foires 
commerciales régulières ou la construction de centres 
permanents d'exposition, vitrines des produits locaux pour les 
acheteurs nationaux et étrangers. Elles encouragent les 
entreprises à améliorer la qualité technologique de leurs 
produits en Rengageant financièrement dans la création 
de centres de recherche et développement au service 
des entreprises locales. Les autorités locales peuvent 
également s'employer à promouvoir la formation des 
dirigeants des entreprises en organisant des 
conférences ou des cessions de formation (52). La 
transformation de statut des petites et moyennes entreprises col- 
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lectives et d'Etat (53) ainsi que la consolidation juridique 
du secteur privé pourraient faciliter la diffusion de ce 
modèle de développement. 
Notre analyse est demeurée macroéconomique et il 
faudrait revenir en détail sur la diversité des situations 
géographiques, tout comme sur la grande variété des 
réalités économiques et sociales que dissimulent les 
statistiques agrégées. Quoi de commun entre une petite 
entreprise familiale employant une centaine d'employés 
dans un bourg spécialisé du Guangdong ou du Zhejiang 
et un conglomérat diversifié, coté en bourse, opérant à 
l'échelle de toutes les provinces chinoises, voire 
également à l'étranger ? Les plus grandes entreprises privées 
ne peuvent vraisemblablement se passer de patronage 
bureaucratique^'. L'essor des entreprises privées est 
également confronté à un certain nombre d'obstacles. 
L'accès au crédit bancaire reste difficile tant que les 
banques privilégient les grandes entreprises, en 
majorité d'Etat, par rapport aux petites et moyennes 
entreprises. Une des conséquences de la restructuration du 
secteur bancaire devrait être de faciliter l'accès du 
crédit bancaire aux entrepreneurs privés. De même, le 
recours aux marchés financiers demeure exceptionnel, 
et c'est l'ensemble du système financier qui est à 
réformer. La fiscalité demeure inégale geographiquement et 
les prélèvement aléatoires. Enfin, un problème, et non 
des moindres, est celui des modalités de gestion des 
entreprises privées, dont un grand nombre sont 
familiales. Si le contrôle familial peut être vertueux dans les 
premières années de l'entreprise, sa croissance et son 
développement pose la question de la professionnalisa- 
tion de la gestion. 
La croissance de l'économie privée n'est pas la 
conséquence de la transformation de l'économie d'Etat en 
économie privée — une privatisation formelle comme 
dans les pays de l'ex-bloc de l'Est — , mais le résultat de 
la croissance relative plus rapide de la première. Ce ne 
sont pas tant les entreprises d'Etat qui changent de 
statut que les nouvelles entités économiques qui sont 
créées de manière privilégiée sous le statut 
d'entreprises privées (ou d'entreprises mixtes associant 
propriété privée et propriété publique). L'une des voies 
suivies pour réformer les modes de gestion du secteur 
d'Etat est la transformation en sociétés par actions sans 
que pour autant la propriété cesse de fait d'être 
publique. L'avenir dira si les autorités devront, pour des 
raisons financières, procéder à une privatisation 
effective de ces. entreprises. Pour financer les dépenses 
sociales, on évoque en effet régulièrement la possibilité 
d'offrir au marché les actions des entreprises d'Etat. En 
attendant, et malgré la porosité de la frontière entre 
public et privé, il faut reconnaître la signification 
économique croissante de la propriété privée. © 
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